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République Française                                                                      Département des Alpes de Haute Provence 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU SISTERONAIS BUECH 

REUNION DU BUREAU COMMUNAUTAIRE DU 10/10/22 
PROCES-VERBAL 

 
Le dix octobre deux mille vingt-deux, à dix-sept heures trente, le Bureau Communautaire dûment 
convoqué le trois octobre deux mille vingt-deux, s’est réuni en session ordinaire dans la salle de 
réunion au rez-de-chaussée du bâtiment siège de la Communauté de Communes du Sisteronais 
Buëch (commune de Sisteron), sous la présidence de M. Daniel SPAGNOU, président de la 
Communauté de Communes du Sisteronais Buëch. 
 
Nombre de membres en exercice : 18  
Nombre de présents : 15 
Nombre de votants : 16 (1 procuration)  
Secrétaire de séance : M. Florent ARMAND  
 
Présents : ARMAND Florent, DUPRAT Jean-Marc, DURANCEAU Damien, GARCIN Françoise, 
GARCIN Martine, GAY Robert, LOMBARD Pascal, MAGNAN Jean-Michel, MAGNUS Philippe, 
MARTIN Florent, SCHÜLER Jean, SIGAUD Jean-Yves, SPAGNOU Daniel, TEMPLIER Jean-
Pierre, TENOUX Gérard.  
 
Représenté : MORENO Juan représenté par MARTIN Florent à qui il a donné procuration. 
 
Absents excusés : ARLAUD Véronique, D’HEILLY Alain. 
 

 
Ordre du jour : 
 

 Attribution du marché pour la fourniture d’équipements de protection 
 Attribution du marché « Audits énergétiques des bâtiments du groupement CCSB, La Motte 

du Caire, Mison, Monêtier-Allemont, Sisteron et Turriers » 
 Acquisition d’une emprise foncière pour la réalisation de l’aire de covoiturage de Sisteron 

nord 
 Transformations de poste liées à la promotion interne / année 2022 

 
 

 
1. Attribution du marché pour la fourniture d’équipements de protection 

Votants : 16 (1 procuration) – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Par délibération n° 31.22 du 13 juin 2022, le bureau communautaire avait autorisé le lancement d’une 
consultation pour la fourniture d’équipements de protection (articles chaussants, gants et protections 
spéciales) sous la forme d’un accord cadre à bons de commande, pour une durée de 24 mois 
renouvelable 2 fois 12 mois, soit une durée totale de 48 mois. 
 
Le marché est divisé en 3 lots : 

- Lot 1 : articles chaussants, avec un montant maximum pour la durée totale du marché, 
reconductions comprises, de 26 000 € HT ; 

- Lot 2 : gants de protection ; avec un montant maximum pour la durée totale du marché, 
reconductions comprises, de 6 000 € HT ; 
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- Lot 3 : protections spéciales, avec un montant maximum pour la durée totale du marché, 
reconductions comprises, de 12 000 € HT. 
 

Le montant total maximum du marché pour 48 mois serait donc de 44 000 € HT. 
 
A la suite de la consultation lancée le 27 juillet 2022, un seul pli a été reçu pour chacun des lots : celui 
de l’entreprise Andrety à Gap. 
Son offre répondant aux besoins de la CCSB, il est proposé de lui attribuer les 3 lots du marché de 
fourniture d’équipements de protection.  
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire : 

- décide d’attribuer les 3 lots du marché de fourniture d’équipements de protection à l’entreprise 
Andrety pour un montant total maximum de 44 000 € HT ; 

- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution du marché. 
 
 

2. Attribution du marché « Audits énergétiques des bâtiments du groupement CCSB, La 
Motte du Caire, Mison, Monêtier-Allemont, Sisteron et Turriers 

Votants : 16 (1 procuration) – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Le 31 mars 2022, le groupement « TerriCCSB » composé de la CCSB et des communes de La Motte 
du Caire, Mison, Monêtier-Allemont, Sisteron et Turriers, a été reconnu lauréat de l’appel à projet 
SEQUOIA 3 lancé par la Fédération Nationale des Collectivités Concédantes et Régies (FNCCR) 
dans le cadre du programme Action des Collectivités Territoriales pour l’Efficacité Energétique 
(ACTEE).   
Cet appel à projet permettra de financer les audits énergétiques de tous les bâtiments de la CCSB et 
de ceux choisis par les communes, soit 44 bâtiments.  
 
Ainsi, dans le cadre de SEQUOIA 3, par délibération n°102.22 du 20 juin 2022, le conseil 
communautaire a : 
 approuvé la constitution d’un groupement de commande composé des 5 communes 

partenaires et de la CCSB coordinatrice ; 
 autorisé le lancement du marché d’audit énergétique des bâtiments publics des membres du 

groupement pour un montant estimé à 142.000 € HT, avec une durée d’exécution de 6 mois. 
 
A la suite de la consultation lancée le 28 juillet 2022, 6 plis ont été reçus : de Impulse, Socotec 
Immobilier Durable, QCS Services, Efficio, SETEC Smart Efficiency, Axebtis SASU. 
 
Après analyse, l’offre économiquement la plus avantageuse est celle de Impulse pour un montant de 
160 560 € HT soit 192 672 € TTC. 
 
A ce montant de l’offre de base, il convient d’ajouter celui de 3 prestations supplémentaires 
(concernant les Communes de La Motte du Caire, Mison et Monêtier-Allemont). 
 
L’ajout de ces 3 prestations porte le coût du marché à 174 980 € HT soit 209 976 € TTC. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire : 

- décide d’attribuer le marché « Audits énergétiques des bâtiments du groupement CCSB, La 
Motte du Caire, Mison, Monêtier-Allemont, Sisteron et Turriers » à l’entreprise Impulse pour 
un montant total de 174 980 € HT soit 209 976 € TTC (3 prestations supplémentaires 
incluses) ; 

- autorise le Président à signer tous les documents nécessaires à l’exécution du marché. 
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3. Acquisition d’une emprise foncière pour la réalisation de l’aire de covoiturage de 
Sisteron nord 

Votants : 16 (1 procuration) – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Par délibération n° 167.21 du 20 décembre 2021, le conseil communautaire a approuvé l’acquisition 
de l’emprise foncière relevant du Domaine Public Autoroutier Concédé (DPAC) nécessaire à la 
réalisation de l’aire de covoiturage de Sisteron Nord, au prix fixé par le service des domaines de 1 € 
le m² pour une superficie de 2.500 m² (soit 2 500 €). 
 
Par délibération n° 98.22 du 20 juin 2022, le conseil communautaire a approuvé la convention 
tripartite de financement de l’aire de covoiturage et a été informé d’une hausse du coût du projet due 
à des contraintes techniques, telles que la construction d’un bassin de rétention beaucoup plus grand 
que prévu (sur la base d’études géotechniques attestant la présence de la nappe phréatique de la 
Durance à moins de 1 mètre de profondeur). 
La convention a été signée par l’ensemble des parties et le permis de construire a été accordé. 
 
Vinci autoroutes a indiqué récemment à la CCSB que la superficie du projet définitif s’établirait à 
3.067 m². 
 
Afin qu’une décision ministérielle puisse être rapidement prise pour attester la modification du DPAC 
et permettre le démarrage des travaux début 2023, il est nécessaire d’approuver l’acquisition de 
l’emprise foncière finalement nécessaire à la réalisation de l’aire de covoiturage pour un montant de    
3 067 €. 
 
L’emprise repose sur une partie des parcelles AL 252, AL 254 et AL 255, toutes situées sur la 
commune de Sisteron. 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire : 

- approuve l’acquisition d’une emprise foncière situé sur le Domaine Public Autoroutier 
Concédé d’une superficie de 3.067 m² pour un montant de 3 067 € ; 

- autorise le Président à signer tous les documents et actes relatifs à cette affaire. 
 

 
4. Transformations de poste liées à la promotion interne / année 2022 

Votants : 16 (1 procuration) – Suffrages exprimés : 16 (16 pour) 
 
Par délibération n° 74.20 du 29 juillet 2020, le conseil communautaire a autorisé le bureau à procéder 
aux transformations de poste liées à l’avancement de grade ou à la promotion interne du personnel 
dans la limite des crédits prévus au budget et cela au vu des besoins de la communauté de communes 
pour le bon fonctionnement des services. 
 
Considérant le tableau des emplois adopté par le conseil communautaire lors de sa réunion du 12 
septembre 2022, les lignes directrices de gestion visées par arrêté du président en date du 5 juillet 
2022 et les listes d’aptitude arrêtées par le président du Centre de Gestion 04, ces nominations 
impliquent : 
 
 Pour le Pôle Administration Générale : 

- de créer un emploi permanent à temps complet (35h hebdomadaires) d’Attaché (Catégorie A), 
- de créer un emploi permanent à temps complet (35h hebdomadaires) de Rédacteur principal 

de 2e classe (Catégorie B) 
 
 Pour le Pôle Services aux communes et à la population : 

- de créer un emploi permanent à temps complet (35h hebdomadaires) de Rédacteur principal 
de 2e classe (Catégorie B) 
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Les suppressions d’emploi interviendront à la fin de la période de stage de 6 mois que les agents 
nouvellement nommés devront accomplir, soit à minima au 15 mai 2023, et cela sous réserve de l’avis 
favorable du Comité Technique. 
 
Après en avoir délibéré, le bureau communautaire : 

- approuve la création des emplois permanents proposées ci-avant à compter  du 15 novembre 
2022; 

- décide de modifier en conséquence le tableau des effectifs correspondant au budget général ; 
- autorise le président à signer tous les documents nécessaires à la mise en œuvre de cette 

délibération. 
 
 


